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            Napoléon III a dit un mot sage (peut-être soufflé par un ministre) : « Ce qu’il faut à l’Algérie, ce ne sont pas des conquérants,
                  mais des initiateurs. » Or, nous sommes restés des conquérants brutaux, maladroits, infatués de nos idées toutes faites. Nos
                  mœurs imposées, nos maisons parisiennes, nos usages choquent sur ce sol comme des fautes grossières d’art, de sagesse et de
                  compréhension. Tout ce que nous faisons semble un contresens, un défi à ce pays, non pas tant à ses habitants premiers qu’à
                  la terre elle-même.

            Extrait de Guy de Maupassant, texte établi à partir de l’article « Alger à vol d’oiseau », paru dans Le Gaulois du 17 juillet 1881 et publié dans le recueil de voyage, Au soleil.
            

         

    
   
      

      Introduction

      
         Paris-Alger, ou l’histoire d’une France officielle et d’une Algérie officielle qui n’a rien à voir avec la réalité. Depuis
            cinquante-trois ans, les deux capitales entretiennent l’illusion d’une relation normale entre deux États souverains. Comme
            si la France et l’Algérie, après une guerre longtemps restée sans nom, avaient fini par régler leur séparation à l’amiable.
            Ce jeu de dupes ne trompe personne. Mais on continue des deux côtés de la Méditerranée à faire « comme si ». Comme si les
            accords d’Évian qui scellent la désunion avaient été appliqués, comme si l’Algérie avait pris son indépendance vis-à-vis de
            la France en 1962, comme si l’usine Renault qui vient de s’implanter à Oran devait s’appuyer sur un réseau de PME locales…
            qui n’existe pas. Comme si les binationaux pouvaient trouver leur place entre ces deux pays, celui de leurs parents et le
            leur. Des Français comme les autres ? Vraiment ? Comme si l’État algérien qui n’accorde des visas aux journalistes français
            qu’au compte-gouttes et sous étroite surveillance était une démocratie comme une autre…
         

      

      
         Cette fiction a permis à la France de se féliciter du « quatrième mandat » d’Abdelaziz Bouteflika sans rougir. Elle autorise
            également les dirigeants algériens à brandir leurs médailles de libérateurs pour alimenter les derniers feux de leur légitimité
            politique. Pourtant l’Algérie se consume. L’économie ne se développe pas, sa jeunesse est au chômage, la rente pétrolière
            n’est plus un gage d’éternité et les hiérarques ont conclu un pacte avec les islamistes. Comme si un voile était tombé sur
            Alger la blanche, qui est devenue une capitale austère. À 18 heures, la vie s’arrête. Une trentaine de restaurants et de bars
            y vendent de l’alcool, le rideau baissé. Les rares salles de cinéma sont vides. Dans les années 1980, il était de bon ton
            de comparer les potentialités économiques de l’Algérie et de la Californie. Ah bon ? « Nous avons eu notre libération, explique
            Kamel Daoud, l’auteur de Meursault, maintenant nous voulons la liberté1. » Cette contrefaçon démocratique entretenue avec la complicité de la France a privé les Algériens de la fierté de tout peuple
            qui se libère. Ayons à l’esprit les fastes qui ont accompagné l’anniversaire de la chute du mur de Berlin. Le mur qui est
            tombé en Algérie ne séparait pas le monde en deux blocs. Mais qui se souvient encore de la célébration des cinquante ans de
            l’indépendance algérienne en 2012 ? Ce seraient les non-dits de la guerre d’Algérie qui bloqueraient tout.
         

      

      
         Contrairement aux clichés, la guerre d’Algérie n’est pas un trou noir. Des historiens de grande qualité, de Benjamin Stora à Jean-Pierre Rioux, de Jean-Jacques Jordi à Guy Pervillé, quelle que soit leur sensibilité politique, ont
            décrit avec précision les bientôt deux siècles de vie commune entre la France et l’Algérie. Les témoignages des acteurs de
            la guerre dans les deux camps ont livré leurs secrets. Les tortionnaires, français du moins, ont avoué. Les écrivains ont
            raconté. Même les psychanalystes se sont penchés sur les turpitudes qui hantent les deux pays. Interrogé par les auteurs sur
            ce rapport colonisé colonisateur, l’écrivain algérien Boualem Sansal livre une analyse d’une grande lucidité. « Il y a comme
            une fatalité, les pays qui au cours de l’histoire ont été “unis” dans cette relation resteront indéfiniment dans ce rapport
            de dominant-dominé. Ce couple est particulièrement fidèle. Avec le temps, il peut arriver qu’on ne sache plus qui est le colonisateur
            et qui est le colonisé. Aujourd’hui on entend dire en France que les Maghrébins et en particulier les Algériens ont colonisé
            la France, et en Algérie on parle tantôt de néocolonialisme tantôt d’islamisation de la France. » Le dernier tabou des relations
            entre la France et l’Algérie, ce n’est pas la guerre, mais bien les cent trente ans de colonisation qui l’ont précédée, dont
            les aspects positifs ne sont pas à démontrer. Ils sont reconnus par les Algériens eux-mêmes, mais en petit comité. La France
            a développé les infrastructures routières, créé une économie moderne et agricole, donné un statut aux juifs, bâti un système
            scolaire et sanitaire… mais n’a pas su imposer l’égalité des droits. Les petits musulmans avaient peu de chance d’aller à
            l’école publique au-delà du primaire.
         

      

      
         Si le code de l’indigénat, tombé en désuétude après la Première Guerre mondiale, a été supprimé après la Seconde, les barrières
            entre les communautés ont persisté. Le principe du double collège électoral, qui faisait qu’un électeur du premier (Français
            d’origine) avait autant de poids que 8 électeurs du second (musulmans), n’a été abandonné qu’en 1958.
         

      

      
         Aujourd’hui, les Français et les Algériens paient au prix fort cette mémoire occultée. Comment ne pas voir dans les malaises
            de l’intégration en France l’ombre de cette colonisation. Au lendemain des attentats de Charlie Hebdo et de l’Hypercacher de la porte de Vincennes, l’historien Patrick Weil, questionné2 sur les jeunes qui ont refusé de respecter ou du moins de participer à la minute de silence en mémoire des 17 victimes des
            terroristes, répond : « Quand vous avez des gosses qui transfèrent leur sentiment de colère sur le conflit israélo-palestinien,
            il y a un problème, il y a une dérivation sur la Palestine car il y a une énorme difficulté à parler de sa propre histoire.
            Les deux tueurs de Charlie Hebdo sont des franco-algériens. Ce n’est pas anodin. Il y a au moins quatre catégories de population qui viennent d’Algérie :
            les pieds-noirs, les juifs, les harkis, les Algériens qui ont combattu pour l’indépendance, qui sont devenus Algériens, puis
            sont venus en France, dont les enfants sont français et finissent par le devenir […]. Comment expliquer à des enfants issus
            de l’Algérie leur propre histoire ? M. Hollande va en Algérie et parle d’histoire partagée. Mais qu’on la partage déjà entre
            nous cette histoire, entre Français ! »
         

      

      
         Le propos de ce livre n’est en aucune manière d’expliquer la tentation de certains jeunes Français pour le djihad comme une
            conséquence du colonialisme. Ce serait trop simple. Trop réducteur. Reste que la question de la binationalité mal assumée
            revient sans cesse depuis le début des premiers attentats islamistes en France. Il y a eu Khaled Kelkal, un jeune Algérien
            grandi à Vaulx-en-Velin qui s’est radicalisé au contact de membres du GIA pour participer aux attentats terroristes de 1995,
            mais aussi Mohamed Merah à Toulouse en 2012, Mehdi Nemmouche à Bruxelles en 2014… Les Kouachi au début de l’année 2015. Après
            la mort de Mohamed Merah, des islamistes ont déchiré rageusement leur passeport français dans une mosquée d’Alger. Après les
            manifestations de soutien à Charlie Hebdo, une photo de l’agence Reuters montre des jeunes dans la capitale algérienne en train de brûler le drapeau tricolore. Les
            Français et les Algériens ne peuvent plus jouer avec les fantômes de leur passé commun pour satisfaire des arrangements de
            politique intérieure ou des deals économiques. Cette enquête analyse tous les ressorts de la relation franco-algérienne. En
            France, 7 millions de personnes ont le cœur, l’âme, la famille… ou des intérêts entre Alger et Paris. Les auteurs exhument
            les secrets de famille de ce couple hors norme. La France face au Système, cette organisation opaque du pouvoir algérien.
            Documents et entretiens inédits révèlent la richesse et la complexité de cette part de nous-mêmes, longtemps occultée, qui
            se niche de l’autre côté de la Méditerranée. Sans laquelle la France de demain ne pourra se construire, tout simplement.
         

      

      
         
            1 Kamel Daoud, Meursault, contre-enquête, Actes Sud, 2014.
            

         

         
            2 France Culture, émission « Une fois pour toutes », le 17 janvier 2015.
            

         

      

   
      

      I

      Algériens de France
ou Français d’Algérie ?

      
         

      

   
      

      1

      Les drapeaux de la discorde

      
         C’était un soir de chaleur étouffante comme en connaît l’Algérie au début de l’été. Un 19 juin, où le temps n’en finit pas
            de s’écouler, comme un jour sans pain et surtout sans boulot. L’émeute est partie d’un des bidonvilles de Sidi Salem, quartier
            déshérité de l’agglomération d’Annaba à El Bouni, sur la côte algérienne, à l’est de Constantine. Des jeunes désœuvrés et
            sans logement ont brûlé le drapeau national et brandi celui de l’ex-puissance coloniale, trois morceaux de tissus bleu, blanc
            et rouge grossièrement assemblés. À Annaba, l’ancienne Bône du temps de la France, à 800 kilomètres d’Alger, non loin de la
            frontière tunisienne, ce crime de lèse-patriotisme ne passe pas. Le 6 juillet 2010, moins d’un mois après l’affront fait à
            la nation algérienne et un jour après l’anniversaire de l’Indépendance, les coupables sont traduits devant un tribunal. La
            police antiémeutes, rompue à la « gestion démocratique des foules », a raflé 27 prévenus. Ce sont des chômeurs, des hittistes comme on surnomme de ce côté de la Méditerranée ces hommes qui passent des heures dos au mur à palabrer,
            mais aussi de jeunes fonctionnaires excédés par la crise du logement, qui ont commis ce geste malheureux. Les peines pour
            ces émeutes vont s’échelonner entre deux et huit ans de prison. Huit d’entre eux écoperont de la sanction la plus lourde.
            En France, l’épisode n’est relayé par aucun média.
         

      

      
         C’était un soir de ferveur nationale. Le 6 mai 2012, sur la place de la Bastille, François Hollande reprenait le pouvoir à
            l’Élysée après dix-sept ans d’absence socialiste et cinq ans de sarkozysme. La jeunesse avait investi la place, rejouant la
            scène mythique du 10 mai 1981. Au pied de l’estrade, les drapeaux qui célèbrent l’arrivée au pouvoir du président de la République
            sont bleu, blanc, rouge mais aussi rouge, blanc, vert. Des drapeaux algériens sur la place de la Bastille. Le lendemain matin,
            sur les ondes de France Info, Louis Aliot, directeur de campagne et compagnon de Marine Le Pen, s’offusque de ces manifestations
            de joie. « J’ai été hier assez surpris de voir autant de drapeaux étrangers saluer la victoire de monsieur Hollande. Ce sont
            aussi des drapeaux étrangers qui avaient salué la victoire de messieurs Sarkozy en 2007 et Chirac en 2002. » Silence. « J’ai
            vu beaucoup de drapeaux, algériens notamment… », renchérit le vice-président du Front national qui lance, ce matin-là, la
            campagne des législatives. Il exploite le filon qui nourrit le Front national depuis le début des années 1980. Le couplet
            sur l’immigration est le corollaire de toute intervention d’un membre du FN. Pourtant, l’élu de Perpignan n’est pas seulement
            dans la rhétorique politique. Le fils de pieds-noirs a été profondément meurtri à la vue de l’emblème algérien flottant au cœur de la capitale française. Les couleurs du Maroc, de la Tunisie ou du Portugal,
            d’autres communautés immigrées qui ont fêté la victoire socialiste, n’ont pas provoqué le même sentiment. Pour plusieurs millions
            de Français issus de familles de rapatriés, même s’ils ne partagent pas tous les convictions du Front national, ce geste est
            vécu comme une insupportable provocation. En 1962, ils ont été chassés de « leur » pays sans ménagement, trahis par de Gaulle,
            méprisés par les Français… Ce n’est pas pour assister, cinquante ans après, à un tel spectacle.
         

      

      
         À Alger, les anciens « indigènes » ont également du mal à voir ces drapeaux français agités par les émeutiers. Ils ont à l’esprit
            d’autres humiliations, d’autres terres ravies à leurs ancêtres par la colonisation. Chacun a ses morts, ignorés de part et
            d’autre. Jamais comptés, jamais nommés. Son histoire. Ces drapeaux, expression ultime du roman national, viennent irriter
            l’inconscient collectif. « On est là Hollande, on a voté pour toi… », disent les jeunes Franco-Algériens. « Qu’as-tu fait
            de l’Indépendance, Bouteflika ? » s’indignent leurs cousins d’Algérie de leur propre chef de l’État. Plus de cinquante ans
            après un divorce d’une violence extrême, le couple franco-algérien n’a toujours pas fait le deuil de cette relation si particulière
            qui les unit.
         

      

      
         La première fois qu’un drapeau algérien a semé le trouble à Paris, c’était le 14 juillet 1958. Le général de Gaulle venait
            de reprendre le pouvoir pour rétablir l’ordre en Algérie. Ce défilé devait être celui de la concorde retrouvée, de la réaffirmation
            d’une Algérie française. Des combattants musulmans et trois mille jeunes pieds-noirs et français musulmans devaient parader
            devant le chef de l’État en rangs serrés pour témoigner du retour à la normale. Un groupe de jeunes sportifs de Bône, déjà elle, venus pour
            la première fois en France, étaient arrivés à Marseille quelques jours auparavant. La veille, ils avaient visité la capitale.
            La légende veut qu’ils aient rencontré par hasard des militants du FLN dans le Quartier latin. Ces derniers leur auraient
            confié un drapeau algérien pour créer un coup d’éclat pendant la manifestation. Ce qui fut le cas.
         

      

      
         Dès lors, les drapeaux de la discorde ressortent régulièrement. Le 20 novembre 2009 à Toulouse, des milliers de jeunes des
            « quartiers » envahissent la place du Capitole pour fêter la qualification de l’Algérie pour la Coupe du monde 2010. Une poignée
            de supporters décrochent le drapeau français pour lui substituer l’emblème national algérien. Au cours du Mondial 2014, dans
            la nuit du 26 au 27 juin, à Marseille, Lyon, Paris et dans de nombreuses petites villes, des débordements ont eu lieu après
            la qualification de l’Algérie face à la Russie pour un huitième de finale contre l’Allemagne. Le 22 juin, le match Algérie-Corée,
            gagné 4-2 par les Fennecs, provoque des manifestations. La tension est telle que le maire UMP de Nice, Christian Estrosi,
            décide d’interdire les drapeaux étrangers dans sa ville à partir du 30 juin, date de la rencontre Algérie-Allemagne, et ce
            jusqu’à la fin de la compétition, c’est-à-dire le 13 juillet. Finalement, les Algériens perdent face à la « Nationalmannschaft »
            et la tension retombe rapidement. « Nice, explique un élu UMP, vit avec une épée de Damoclès au-dessus de la tête. Il y a
            une forte communauté pied-noire et une population d’origine immigrée tout aussi importante. Il faut se souvenir que la ville a connu des ratonnades. L’initiative de Christian Estrosi visait aussi à calmer ceux que les drapeaux
            algériens insupportent. Par ailleurs, le maire était choqué… » L’épisode hérisse Éric Zemmour, défenseur zélé de l’identité
            nationale. Sur I-Télé, il décèle chez les perturbateurs une « haine » de la France. « Je ne crois pas en… la France, c’est mon père, l’Algérie,
            c’est ma mère. On a une seule nation et on n’a pas une double allégeance. Qu’ils ne viennent pas dire qu’ils sont français. »
         

      

      
         C’est bien la question de la binationalité qui est au cœur de la polémique et du malaise provoqué par l’enthousiasme de ces
            jeunes Français pour l’équipe d’Algérie. Ces trublions ont effectivement tous une carte d’identité française. La statistique
            est implacable. Chez les descendants d’immigrés âgés de 18 à 50 ans, deux tiers ont la nationalité française, le reste ayant
            les deux. La carte d’identité et l’identité ne seraient donc plus totalement homothétiques pour des Français qui ont grandi
            et vécu dans les ghettos de la République, des zones « d’apartheid » selon Manuel Valls, Premier ministre de François Hollande.
         

      

      
         Le sujet de la binationalité entre la France et l’Algérie s’est en réalité imposé en 2001 avec l’envahissement de la pelouse
            du Stade de France par de jeunes supporters d’origine algérienne, ou du moins maghrébine, sous le regard effaré et impuissant
            de nombreux ministres, dont le chef du gouvernement de l’époque, Lionel Jospin. Avant de se lancer sur la pelouse, les assaillants
            avaient pris soin de siffler copieusement La Marseillaise. À ce moment-là, la France tout entière devant son poste de télévision, et la classe politique dans la tribune d’honneur, ont assisté à l’échec de la politique d’intégration. Ces jeunes Français ne se sentaient donc pas vraiment
            français ? L’événement avait secoué la République. Le philosophe André Glucksmann s’en émeut dans son essai post-11 septembre
            Dostoïevski à Manhattan. Jacques Chirac, réélu en mai 2002 à la présidence de la République, demande immédiatement à son ministre des Affaires sociales,
            François Fillon, de refonder la politique d’intégration en créant notamment la Halde, Haute autorité de lutte contre les discriminations
            et pour l’égalité. Au début des années 2000, apparaît l’idée qu’il faut donner à ces jeunes Français issus de l’immigration
            un sentiment d’appartenance à la société française. Mais une décennie plus tard, malgré les milliards de la politique de la
            ville déversés sur ces quartiers difficiles, les drapeaux algériens dérangent toujours la société française.
         

      

   
      

      2

      Consul sous pression

      
         « Des visas ! », « Des visas ! », « Des visas ! » Le mot restera dans les mémoires de tous ceux qui accompagnaient Jacques
            Chirac en 2002 pour ce premier voyage d’État d’un président de la République française en Algérie. Il y avait eu des visites
            officielles fastueuses, celle de Mitterrand en 1981 notamment, mais jamais de rencontre aussi protocolaire. Le voyage d’État,
            c’est la rencontre d’un président avec un peuple qui le reçoit. Entre la France et l’Algérie, ce rendez-vous avait une densité
            historique particulière. À Alger, comme à Oran, les Algériens, les jeunes surtout, étaient descendus dans la rue pour réclamer
            le droit de venir en France. Ils avaient sorti des drapeaux, français et algériens, qui flottaient au vent. Les images d’archives
            de l’INA sont troublantes. Ces drapeaux, là, semblaient annoncer la promesse d’une amitié naissante entre deux États, les
            retrouvailles des membres d’une même famille. L’Algérie émergeait de dix années de terrorisme et de guerre civile. Pourtant,
            sur les reportages exhumés, l’insouciance se lit sur les visages. Les filles et les garçons se tiennent par la main, les jeunes
            femmes ne sont pas voilées.
         

      

      
         Les images du voyage de Jacques Chirac laissent un goût amer. Comme si, à ce moment-là une vraie réconciliation avait été
            possible. Jacques Chirac et Abdelaziz Bouteflika, côte à côte dans une Mercedes décapotable, traversent la foule. Bouteflika
            est minuscule. Par comparaison, Jacques Chirac paraît immense. Sa silhouette longiligne rappelle celle du général de Gaulle.
            L’Histoire semble bégayer. Considéré comme pro-arabe, le président français est précédé par un avis très favorable. Il bénéficie
            des retombées toutes fraîches et très positives du discours de Dominique de Villepin, son ministre des Affaires étrangères,
            devant le Conseil de sécurité des Nations unies. Par sa voix, la France a exprimé sa réticence à l’égard de l’intervention
            américaine en Irak.
         

      

      
         Pourtant, la visite de Jacques Chirac va décevoir. À l’époque, la France délivre à peine 180 000 visas par an. C’est beaucoup
            plus que pendant les années noires, où leur nombre était tombé sous la barre des 50 000, mais ce n’est pas suffisant. « Les
            Algériens n’ont jamais compris pourquoi ils devaient demander l’autorisation pour venir en France, explique un diplomate.
            Ils ont toujours considéré cette formalité injuste et vexatoire. » Jacques Chirac doit son élection à la présence de Jean-Marie
            Le Pen au second tour de l’élection présidentielle, le 21 avril 2002. L’immigration, fonds de commerce de l’extrême droite
            française, devient un sujet très sensible en France. En 2003, le ministre de l’Intérieur, Nicolas Sarkozy, installé place
            Beauvau depuis un peu moins d’un an, fait de la maîtrise des flux migratoires un des axes de sa politique. Il part en guerre contre
            le regroupement familial et veut promouvoir l’immigration choisie. Le contexte n’est donc pas à l’ouverture des frontières.
            Les Algériens acceptent difficilement le droit commun où le nouveau ministre de l’Intérieur veut justement les faire entrer.
            Jusqu’en 1986, ils n’avaient même pas besoin de visa pour venir en France. Le viatique, document hérité des accords bilatéraux
            signés en 1968, leur permettait de séjourner sur le sol français quand ils le souhaitaient. Rachid C. se souvient de cette
            époque bénie. « Je venais en moyenne une fois par an à Paris, raconte-t-il, je prenais le bateau pour Marseille, ensuite le
            train pour Paris. Je payais tous mes billets de transports en dinars dans une agence algérienne, même ceux de la SNCF. » En
            1985, ce « refuge » que représentait la France s’est brusquement fermé. Entre février 1985 et septembre 1986, sept attentats
            meurtriers frappent la France. Le gouvernement français, incapable de surveiller correctement ses frontières, impose le visa
            aux Algériens. En outre, l’accord de Schengen signé en 1985 exige des 26 pays européens signataires la mise en place d’un
            visa commun. Ce dernier est valable pour l’ensemble des pays de la zone. Le terrorisme algérien isolera encore un peu plus
            le pays. La France a perdu une quarantaine de ses ressortissants en Algérie durant la décennie noire des années 1990. Les
            consulats d’Alger, d’Annaba et d’Oran ont dû fermer. L’ensemble des fonctionnaires français étaient reclus à l’intérieur de
            l’ambassade de France d’Hydra. La toute petite communauté vivait en autarcie dans le parc de plusieurs hectares qui abrite
            une dizaine de logements. Le consulat d’Alger n’a rouvert qu’en 2001 et celui d’Oran en 2007. Depuis 1994, année du détournement d’un Airbus d’Air France
            depuis l’aéroport d’Alger vers Marseille, la France avait demandé à la compagnie de suspendre ses liaisons avec l’Algérie.
            Les vols réguliers n’ont repris qu’en 2003. Pour les Algériens, le contrôle strict des visas et les contraintes matérielles
            pour le demander ont constitué une véritable coupure avec la France. « Pour un Algérien d’Oran qui voulait se rendre en France,
            raconte Abdallah B., professeur de français, le voyage était devenu impossible. Il fallait venir à Alger, traverser des zones
            dangereuses pour déposer sa demande, puis revenir la chercher. »
         

      

      
         « Les Algériens nous ont beaucoup reproché de les avoir lâchés à cette époque, se souvient Jean-Pierre Chevènement. Je ne
            me sens pas concerné par le reproche car je me suis régulièrement rendu en Algérie pendant cette période pour apporter mon
            soutien au gouvernement, celui de Reda Malek ou du général Zeroual. Devenu ministre de l’Intérieur en 1997, j’ai accordé des
            visas aux personnes menacées dès que je suis arrivé en fonction. J’avais des informations précises sur ce qui se passait là-bas.
            Nous avons fait sortir des intellectuels, des journalistes, des femmes qui nous étaient signalés. Entre 1993 et 1995, Charles
            Pasqua avait également anticipé avec “l’asile territorial”. Lionel Jospin était plus réservé vis-à-vis du régime des militaires.
            Il faut se souvenir de cette période au cours de laquelle le journal Le Monde faisait des pages et des pages sur le “Qui tue qui ?”, installant dans une partie de l’opinion l’idée que les généraux et
            les islamistes, c’était la même chose1. »
         

      

      
         Depuis l’arrivée de la gauche au pouvoir en 2012, le gouvernement a considérablement assoupli sa politique de visas vis-à-vis
            de l’Algérie. En 2014, la France a distribué quelque 300 000 visas aux Algériens – 23 000 pour les étudiants – dont 40 % sont
            des visas de circulation, c’est-à-dire de long séjour. Selon une source diplomatique, 75 % des demandes déposées reçoivent
            une réponse positive. Les mouvements entre les deux rives de la Méditerranée explosent depuis le début de l’année 2014. Le
            consulat général d’Alger est avec celui de Moscou celui qui délivre le plus de visas français au monde. Début 2015, il détiendrait
            aussi le record du délai le plus long pour obtenir un rendez-vous. La pression migratoire reste forte en Algérie. Le consul
            général de France à Annaba, la quatrième ville du pays, en a fait les frais. En février 2014, la presse algérienne annonce
            que le diplomate Sameh Safty, nommé à ce poste en octobre 2012, « serait partant ». Le conditionnel est de trop. Ce quinquagénaire,
            auparavant en poste à Alexandrie (Égypte), est bien sur le départ. Les journalistes algériens expriment leur surprise, voire
            des regrets. Ils louent son « excellente réputation », détaillent ses multiples activités et concluent : « Il est évident
            que le consul général de France dérange 2. » Un mois auparavant, un autre journal annonçait une « bonne nouvelle pour les demandeurs de visas au consulat de France
            à Annaba » : « Non seulement les conditions d’accueil sont désormais meilleures […], mais aussi le taux de refus [de visas]
            va diminuer puisqu’il sera réduit à seulement 20 %. » À la fin de l’article, le consul préféré d’Annaba est même qualifié de « plus proche diplomate français du public algérien ». En a-t-il été trop proche ? Mi-2014,
            Sameh Safty a été discrètement « rappelé à Paris », formule élégante pour désigner le rapatriement d’un diplomate soupçonné
            d’avoir commis une faute. Ex-premier secrétaire à l’ambassade de France à Washington, Sameh Safty avait peu d’expérience consulaire
            à son arrivée en Algérie. Selon un proche du dossier, il lui est reproché de n’avoir pas pris les mesures suffisantes – malgré
            plusieurs rappels – pour mettre fin à un trafic de visas à l’intérieur du consulat. Une première enquête de l’inspection générale
            du ministère des Affaires étrangères (IGAE) a été menée en juillet 2013 à Annaba sur l’existence d’une « nébuleuse » de petits
            trafiquants qui prétendaient pouvoir décrocher des visas pour des demandeurs, moyennant rémunération. Plusieurs filières auraient
            coexisté : l’une d’entre elles aurait alimenté un réseau de prostitution. Le premier rapport rédigé alors est « très critique »
            pour le consul, convoqué une première fois en septembre 2013 : il lui est demandé de remettre de l’ordre dans le service des
            visas, notamment en licenciant les personnes soupçonnées de délivrer des visas moyennant finances. Au bout de six mois, l’Inspection
            des affaires étrangères opère une inspection surprise. Deux fonctionnaires vont vérifier sur place, sans prévenir, si le consul
            a pris les mesures suffisantes. Une opération rare. Selon leurs conclusions, le diplomate n’aurait pas fait le nécessaire
            pour stopper le trafic des visas. Il est alors « rappelé » à Paris. Sameh Safty3 a depuis occupé un poste à la délégation française des Nations unies et enchaînerait les missions ponctuelles. Il a fait appel de cette sanction administrative.
            Une enquête judiciaire a également été ouverte par les autorités locales sur cette filière. Le fonctionnaire visé, un Franco-Algérien
            chargé de l’ensemble des demandes transmises au sein du consulat, a été interpellé. Il a ensuite été radié par les services
            de l’ambassade de France à Alger. « Cette affaire pose le problème de l’emploi de salariés locaux au sein des consulats, souligne
            un diplomate. Elle n’est pas propre à l’Algérie, mais elle révèle la pression dans un pays où la population n’a jamais admis
            de devoir demander la permission de venir en France. »
         

      

      
         
            1 Entretien avec l’un des auteurs, le 8 décembre 2014.
            

         

         
            2 Lestrepublicain.com, 22 février 2014.
            

         

         
            3 Joint par mail, il n’a pas répondu aux sollicitations des auteurs.
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